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Département de l'Ariège 

 

République Française 
COMMUNE D'AULOS-SINSAT 

 

 
Nombre de membres en 
exercice : 14  
Présents : 12 
Votants : 12 
Absents : 1 
Excusés : 1 

Séance du 7 mars 2025 
L'an deux mille vingt-quatre et le 4 octobre l'assemblée régulièrement convoquée le 27 
février 2025, s'est réunie sous la présidence de Monsieur le Maire, Jean-Jacques STROH 

Présents : Jean-Jacques STROH, Agnès VERNHES, José PINTO, Joseph DE CARVALHO, 
Clément LAGUERRE, Bruno PATROUIX, Marie-Noëlle SALVAING, Michel PONS, Christine 
SIMOND-FERRON, Patrick LASSOUJADE, Patrick JAMET. 

excusés : Philippe DE CARVALHO 

Absents : Joël MARTINEZ 

Secrétaire de la séance : Marie-Noëlle SALVAING. 

Ordre du jour : 

• Délibération pour la modification des statuts de la Communauté de Communes de la Haute-Ariège, 

• ONF : état de l'assiette des coupes de bois, 

• Délibération portant création d'un emploi non permanent pour accroissement temporaire d'activité, 

• Questions diverses. 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h37 en raison du retard de quelques élus. 

Délibérations du conseil : 

 

DE_2025_001 : Modification des statuts de la Communauté de Communes de la Haute-Ariège (CCHA) :  

Monsieur le Maire indique que les statuts de la Communauté des Communes de la Haute-Ariège (CCHA), applicables à 
ce jour, sont tirés de l'arrêté préfectoral du 16 septembre 2022. 
Il précise qu'en vertu de l'article L.5211-17 du CGCT, des compétences supplémentaires peuvent être transférées aux 
Communautés de Communes dès leur création ou lors de modifications ultérieures des statuts. 
Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux se 
prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale (majorité qualifiée). Le conseil municipal de chaque Commune Membre dispose d'un délai de trois 
mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. À défaut de délibération dans 
ce délai, sa décision est réputée favorable. 
Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du ou des représentants de l'État dans le ou les départements 
intéressés. 
Monsieur le Maire donne lecture et commente la délibération n°2025-C056 adoptée par le conseil communautaire de 
la CCHA, réuni en séance du 30 janvier 2025 et portant modification des statuts de la CCHA, ainsi que le projet de 
modifications des statuts de la CCHA, tel qu'annexé à la notification de Monsieur le Président de la CCHA, transmise 
en date du 07 février 2025. 
Étant précisé que ces modifications portent sur les points suivants : 

• à l'article 4.3.1.2 Aménagement, gestion, promotion et développement des stations de sport d'hiver et de 
montagne, y compris des services et équipements qui y sont rattachés, même à titre accessoire, ainsi que 
l'organisation et la gestion des secours, et adhésion à un syndicat mixte créée à cet effet : 

Il est proposé d'ajouter le refuge du Chioula (Drazet) aux stations de sports d'hiver et de montagne dans la perspective 
d'intégrer cet équipement au futur syndicat mixte des stations de montagne de l'Ariège à créer prochainement. 
En contrepartie, il est proposé de retirer cet équipement de la liste mentionnée à l'article 4.3.1.3 Création, 
aménagement et gestion d'activités de pleine nature /g) - Construction et gestion des refuges de montagne. 

• à l'article 4.3.2.1 Lutte contre l'incendie et les secours : 
Il est proposé de rendre communautaire, les équipements PFCI prévus dans le schéma intercommunal DFCI de la 
Haute-Ariège, tel qu'il résulte du rapport d'étude des zones à risques et des équipements de prévention et de lutte 
pour la défense des forêts contre les incendies sur le territoire de la Haute-Ariège, réalisé par l'ONF en 2021. 
En contrepartie, il est proposé de retirer l'alinéa précédent. 

• 4.3.10.2 - Études en vue de la définition d'une politique communautaire en matière de mobilités, organisation et 
gestion des services communautaires de mobilités par conventionnement avec la Région Occitanie, en qualité 
d'Autorité Organisatrice des Mobilités (AOM) de second rang : 
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Il est proposé de rédiger les statuts comme suit, de sorte de permettre à la CCHA de mettre en œuvre les services de 
mobilités tels qu'ils résultent des propositions présentées en séance du 30 janvier 2025 : 
Services et actions de mobilité : 

• Organisation de services de transport à la demande (TAD) sur l'ensemble du territoire de la Haute-Ariège. 

• Organisation de services de transport d'intérêt local (TIL) sur les communes de Savignac, d'Ax les Thermes et sur les 
communes du Donezan (Artigues, Carcanières, Le Pla, Le Puch, Mijanès, Quérigut et Rouze). Pour les communes 
du Donezan ci-avant listées, un transport de colis et de médicaments est annexé à ce TIL. 

• Toute action permettant le développement de l'utilisation de l'offre ferroviaire dans le cadre des mobilités. 

• Organisation de services de transport scolaire sur le territoire du Donezan (élèves maternelles, primaires de l‘école 
de Quérigut et collégiens du collège de Quillan). 

• Aménagement d'aires de co-voiturage. 

• Organisation de services de mobilité partagée et solidaire (co-voiturage, autoportage). 

• Aux articles 4.3.3.2 - Gestion des activités périscolaires /a) Construction, aménagement entretien et gestion : 
Il est proposé d'ajuster la rédaction des statuts pour les rendre conformes à la réalité des services assurés par la 
CCHA. 

• Enfin, il est proposé d'ajuster les itinéraires des sentiers de randonnées d'intérêt communautaire, figurant en 
annexe aux statuts de la CCHA, afin de tenir compte de l'évolution des usages et des modifications apportées au 
PDIPR. 

Vu le projet de statuts modifiés présenté en annexe 5 au présent rapport. 
Étant précisé que seule la compétence relative à l'organisation de services de transports d'intérêt local (TIL) sur les 
communes Savignac, d'Ax les Thermes donne lieu à un transfert de charges et de recettes entre lesdites Communes 
Membres de la CCHA. En conséquence, la CLECT de la CCHA sera appelée à évaluer le montant de ces transferts afin 
de procéder à une révision des attributions de compensations. 
À l'issue du débat, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de se prononcer sur la modification des statuts de 
la CCHA présentée. 
Vu le rapport adressé avec la convocation à la séance et sa présentation en séance, 
Vu la présentation de Monsieur le Maire, 
Le Conseil Municipal de la commune d'Aulos-Sinsat : 
Après en avoir délibéré, 
Sur la proposition de M. le Maire, 

• APPROUVE le projet de modification des statuts de la CCHA tel que présenté par Monsieur le Maire et annexé à la 
présente délibération. 

• MANDATE Monsieur le Maire pour engager toute démarche et signer tout document nécessaire à la concrétisation 
de cette décision, et notamment pour notifier à Monsieur le Président de la CCHA, la présente délibération. 

Votée à l’unanimité. 
 

DE_2025_002 : État d’assiette et coupe des bois :  

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que lors d’une précédente séance, il les avait informés 
que le Technicien forestier territorial était passé à la mairie pour lui proposer le programme des coupes de bois pour 
l’année 2025. 
Il leur explique qu’il est nécessaire de délibérer pour accepter ou refuser les coupes proposées. 
Il leur rappelle qu’il était convenu de ne faire que la coupe qui se trouve sur le territoire de Bouan. 
Votée à l’unanimité. 
 

DE_2025_003 : Délibération portant création d’un emploi permanent pour accroissement temporaire 
d’activité :  

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal qu’il faudrait anticiper le recrutement d’un agent 
contractuel pour venir en renfort de M. PUJOL Luc, Adjoint technique titulaire, pour la saison estivale. 
Il informe les membres présents que la personne recrutée en 2024, ne souhaite pas continuer pour raisons 
professionnelles et personnelles, qu’il est donc nécessaire de trouver une personne susceptible d’occuper le poste 
pour une période de 3 mois. 
Votée à l’unanimité. 

Questions diverses :  

✓ Information de la population :  

M. le Maire informe les membres présents qu’il a eu écho qu’il y aurait un manque d’informations de la population 
lors d’évènements (décès, etc…). Il explique que depuis qu’il est élu, il demande à la secrétaire de mettre l’information 
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sur le site communal. 
Pour atteindre une plus grande partie de la population, M. le Maire informe les membres présents qu’il a souhaité 
adhérer à PanneauPocket, application téléchargeable sur les portables et ou ordinateurs, et elle permet d’informer les 
personnes l’ayant téléchargé instantanément. 
Il explique qu’en plus en adhérant à L’Association des Maires Ruraux d’Ariège, cela permet d’obtenir un prix 
préférentiel. 
Accord à l’unanimité. 

✓ SIVE du Pays de Beille :  

M. le Maire donne la parole à Mme SALVAING Marie-Noëlle, représentante de la commune. 
Madame Salvaing explique aux membres du Conseil Municipal que le Président du SIVE a de gros problèmes de santé 
et est donc suppléé par Madame VAQUIÉ Anne, 1ère Vice-Présidente pour permettre la continuité de fonctionnement 
du SIVE. 
Le SIVE doit contracter un emprunt pour le paiement de la construction de l’école des Cabannes. Les annuités seront 
remboursées par les communes membres du Sive, à compter de 2025. 
Diverses banques sont consultées pour comparer les différents taux et choisir la meilleure offre. 
En fonction de l’avancée des travaux, des visites de chantier ouvertes aux membres du SIVE et aux Élus seront 
organisées. 

✓ Travaux Appartements de Saint-Martin :  

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que le dossier sur les travaux avance. 
Suite à la visite du Conseiller aux Décideurs Locaux pour la préparation du budget prévisionnel 2025, il est convenu de 
faire un crédit. 

✓ Visite église de Sinsat :  

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que le technicien de l’Unité Départementale de 
l’Architecture et du Patrimoine (ABF) a organisé une visite des églises de la Haute-Ariège, dont celle de Sinsat. 
Il a expliqué qu’il est possible de modifier d’abaisser le périmètre de protection des monuments historiques, mais que 
ça représente un certain coût et qu’il serait bien de s’associer à d’autres communes pour le réduire.  

✓ Barrières et fontaines :  
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que les fontaines seront fermées jusqu’à la mi-mars par 
le SMDEA. 
Un robinet sera installé sur la fontaine d’Aulos. 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que suite à la décision prise à l’unanimité des membres 
présents lors de la séance du 12 avril 2024, les barrières ont été installées sur le chemin latéral reliant Aulos à Sinsat et 
qu’elles seront fermées pour limiter la circulation des véhicules lors des jours de fortes affluences et assurer la 
sécurité des riverains et usagers piétonniers. 
Il rappelle que les habitants de la commune pourront toujours circuler. 

✓ Archives :  

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les travaux pour le local des archives situé dans le grenier au-
dessus de la mairie sont terminés, et qu’il a demandé un devis pour l’acquisition d’étagères à la Société Profil. Le 
montant H. T. s’élève à 2743, 00 €. 
Monsieur PINTO, 2nd adjoint, propose de vendre des étagères identiques dont il n’a aucune utilité. Monsieur le Maire 
répond qu’il faut voir le prix proposé avant de se décider. 
Il demande aux membres du conseil municipal leur disponibilité pour venir aider à monter les cartons d’archives dans 
le local afin que la secrétaire les classe. 

✓ Sécurité d’un habitant de la commune déléguée d’Aulos :  

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que suite à la réception d’un courrier « étrange » d’un 
habitant de la commune déléguée d’Aulos en fin d’année 2024, il a contacté les services sociaux afin de lui apporter 
une aide. 
En effet, cette personne ne souhaite plus honorer ses factures et pour cela a retiré les boîtes aux lettres, pour ne plus 
recevoir les courriers, qu’elle ne se nourrit plus ou très peu, et qu’il semblerait qu’elle ait, également des pertes de 
mémoire. 

Il explique qu’il a contacté la gendarmerie et les services sociaux pour leur demander d’intervenir pour sa sécurité et 
celle d’autrui. 
Il les informe qu’un médecin psychiatre expert doit le rencontrer le 11 mars pour l’expertiser. 
 

Levée de la séance à 19h34. 


